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CHOUCHOUS ? PAS TOUJOURS !
Les collectionneurs sont les chouchous des 
parlementaires, ils ont été défendus avec conviction  
à l’Assemblée Nationale et au Sénat. Mais la bataille a été 
rude pour faire valoir leur point de vue. Ils voulaient que 
la détermination des armes de collection en catégorie D 
soit dans la loi et non pas simplement dans le décret. 
Accepté au Sénat, refusé à l’Assemblée Nationale,  
c’est en dernière limite qu’une Commission a décidé  
de cette inscription dans la loi. Donc, sur ce point,  
les collectionneurs sont satisfaits et c’est important.

PAR JEAN-JACQUES BUIGNÉ PRÉSIDENT DE L’UFA

La prouesse des collection-
neurs est de s’être intro-
duits dans les débats à tel 
point que certains parle-

mentaires s’en sont émus dans le 
bon sens et dans le mauvais. Si bien 
qu’à l’Assemblée Nationale, le mot 
« collectionneur » a été prononcé 
166 fois et celui de reconstituteur 
9 fois. Et 69 députés ont cosignés 
49 amendements destinés à trans-
former la loi selon les aspirations  
des collectionneurs.

La catégorie D dans la loi
Dans le code de la Sécurité Inté-

rieure, la catégorie D est listée 
comme libre, les armes et maté-
riels militaires de collection sont 
définis et à un autre article ces 
objets de collection sont classés en 
catégorie D. Ainsi, en trois articles 
différents on savait qui était quoi.

Le projet supprimait le classe-
ment par la loi des armes et maté-
riels de collection pour le définir 
par décret. Les collectionneurs 
déjà éprouvés par des tracasse-
ries y ont vu un danger. Et il y a 
eu une mobilisation sans précé-
dent : les collectionneurs inquiets 
ont fait le siège des parlemen-
taires, les journaux numériques 
ou papier s’en sont fait l’écho et 
les réseaux sociaux ont explosés.  
Vos représentants se sont réunis 
au Ministère de l’Intérieur. Et il 
y a eu de nombreuses initiatives 
spontanées, toute cette mobilisa-
tion a porté ses fruits puisque le 

compromis rédactionnel qui a été 
trouvé nous convient.

Pas de catégorie A
La Directive avait prévu la possi-

bilité pour les Etats d’accorder 
« aux musées et aux collectionneurs 
reconnus l’autorisation d’acquérir et 
de détenir des armes à feu de la caté-
gorie A si nécessaire à des fins histo-
riques, culturelles, scientifiques, 
techniques, éducatives 
ou de préservation 
du patrimoine ». Bien 
entendu, la délivrance 
de telles autorisations 
est assortie de condi-
tions de mesures de 
sécurité, de stockage, 
etc. Mais aussi de « la 
nature de la collec-
tion et sa finalité ». La 
Directive énumère 
même dans le détail les 
mesures à prendre. 

Mais la France n’a 
pas cru bon d’opter 
pour cette possibilité. La Ministre 
a même déclaré « c’est un choix 
assumé ». Lors des débats parle-
mentaires, il a été invoqué que 
la Directive avait été faite pour 
restreindre les armes et pas le 
contraire. Alors la France n’al-
lait pas donner des droits supplé-
mentaires à des gens qui ne les 
avaient pas avant. On a même parlé 
d’armes très dangereuses, alors 
que notre demande ne portait que 
sur des modèles antérieurs à 1946.

Donc, non c’est non, dommage 
pour le patrimoine !

Le transport légitime
Comme depuis des mois nous 

sentons la grogne monter chez les 
collectionneurs qui sont tracassés 
lors de leurs déplacements (voir page 
ci-contre), l’occasion d’une nouvelle 
loi était trop belle pour la manquer. 
Nous avons donc suscité des amen-

dements pour faire 
inscrire dans la loi que 
les armes anciennes ou 
neutralisées ainsi que 
le matériel de collec-
tion étaient d’un trans-
port libre. Et que, lors 
des reconstitutions 
historiques, le port 
était libre. Ce dernier 
élément existe dans le 
décret mais pas dans 
la loi.

Des parlementaires 
se sont offusqués 
qu’il soit exposé dans 

les amendement que « Les dépla-
cements sont devenus impossibles 
et sources d’angoisse, en raison de 
l’excès de zèle de fonctionnaires 
qui procèdent systématiquement à 
des arrestations musclées suivies 
de perquisitions traumatisantes et 
injustifiées. Inscrire de tels propos 
s’agissant des forces de l’ordre qui, 
dans le contexte que nous connais-
sons, effectuent leur travail, 
est inadmissible ! » Ils n’ont pas 
compris la réalité du terrain.

Le sénateur Philippe 
Bonnecarrère a su trouver 
une modification  
qui satisfasse a la fois  
les collectionneurs  
et le gouvernement.
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LA DIRECTIVE DE LA RECONSTITUTION

Les « acteurs de reconstitutions » pourront inscrire leur arme de catégorie C sur la 
carte européenne d’arme à feu. Ainsi, ils pourront se rendre dans les différents états 
européens à condition de justifier du but du voyage, « en présentant une invitation ou 

tout autre document attestant de leurs activités (…) de reconstitution historique dans 
l’État membre de destination.»; (*)

Pour un voyage avec des armes neutralisées classées en catégorie C, leur inscription 
sur la carte européenne suffira à éviter tout problème. Ce que nous ne savons pas 

encore c’est le sort des armes neutralisées (ancienne ou nouvelle méthode) et encore 
classées en catégorie D2.

(*) Directive (UE) 2017/853, art 10 ter §13.

Dès le début des travaux parle-
mentaires, nous avons demandé à 
être auditionnés à la Commission 
des Lois du Sénat. Et pendant deux 
mois nous avons communiqué 
avec députés et sénateurs pour 
faire reconnaître les dysfonc-
tionnements répressifs dont sont 
victimes les reconstituteurs dans 
leurs déplacements avec « armes  
et bagages ».

Détentions et déplacements 
à hauts risques

•  Avec l’état d’urgence, de 
nombreux collectionneurs ont été 
perquisitionnés. Et sous prétexte 
de détention de munitions vides 
(inertes) de plus de 20 mm, ils ont 
vu saisir leur collection. Alors 
que des milliers de communes de 
France exposent ces mêmes muni-
tions aux quatre coins de leurs 
monuments aux morts.

• Les groupes de reconstitution 
n’osent plus se déplacer avec leurs 
armes malgré les garanties du 
Code de la Sécurité Intérieure qui 
reconnaît que « la reconstitution 
historique constitue le motif légi-
time de port et transport des armes 
et matériels militaires ». 

• Récemment, un groupe qui 
transportait des MAS 36 reconsti-
tués (pour l’apparence) à partir de 
ferrailles issue de la destruction 
s’est fait arrêter par les douanes. 
On leur a reproché un transport 
d’armes de catégorie C non neutra-
lisées. Alors qu’il ne s’agit même 

SOUFFRANCES ET INQUIÉTUDES DE LA RECONSTITUTION

plus d’armes, mais de maquettes 
qui y ressemblent.

• Un autre groupe a perdu plu- 
sieurs heures avec les gendarmes et 
douaniers parce qu’il transportait la 
réplique d’un char Saint Chamond 
(1917). Ce n’était même pas un 
véhicule réel et tout l’armement 
était factice, une sorte de grosse 
maquette ou de décor de cinéma. 
Le même jour un char du musée des 
Blindés de Saumur se fait contrôler.

• Le responsable d’un groupe a été 
convoqué 6 mois après une mani-
festation parce qu’il avait acheté 
et stocké de la poudre noire pour 
faire tirer un canon du XVIIIe siècle. 
Après une journée de garde à vue 
dans une section anti-terroriste, il 
est ressorti blanchi mais amer. Et 
il est même possible que son inter-
pellation laisse une trace sur le TAJ. 
L’administration en tirera un jour 
prétexte pour lui refuser une auto-
risation de détention d’arme ! 

• La plupart du temps, ces inter-
pellations suivies de perquisitions 
systématiques emploient les grands 
moyens avec personnel, gilets pare-
balles, sirène, gyrophare. De telle 

sorte que toute la ville est au courant 
ainsi que l’employeur. Cela pose par 
la suite de graves problèmes aux 
personnes mises en cause.

Une activité citoyenne
Pourtant, ces groupes sont large-

ment sollicités par les collectivités 
locales ou les autorités militaires 
pour participer à des commémo-
rations citoyennes de devoir de 
mémoire. Leurs membres sont 
des passionnés d’histoire et sont 
porteurs de la mémoire et de la 
tradition culturelle française.

Il y a un tel « ras-le-bol » de 
cette situation que spontanément 
certains groupes de reconstitution 
s’orientent vers un boycott des 
commémorations du centenaire de 
la fin de la 1re GM. Dans la réalité, il 
n’y a même pas besoin de boycott, 
ces groupes simplement empêchés 
de pratiquer leur activité histo-
rique ne pourront plus répondre 
aux demandes des collectivités. 
Certains envisagent même la vente 
de leur matériel à l’étranger, ce qui 
se traduira par une perte irréparable 
pour notre patrimoine national.

Souvent les évènements impliquant les reconstitueurs sont organisés par des 
collectivités locales. Pour celui du 70e anniversaire de la libération d’Aix-en-Provence, 
la communauté de pays a subventionné de 70.000 €. (Photo François Colin)

Cette photo a fait le tour du monde. Elle 
montre l’ineptie de la situation : d’un côté 
les reconstituteurs sont sollicités pour 
« colorer » les cérémonies patriotiques, 
et de l’autre « empêchés » par des 
interdictions incompréhensibles. Comme 
les « Poilus de la Marne » interdits de 
porter des armes neutralisées ou factices 
lors des cérémonies à Fresnes en Woëvre 
et aux Eparges.
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L’obligation de se conformer aux 
nouvelles exigences du règlement 
européen1 en matière de neutra-
lisation des armes ne concerne 
que les armes cédées, transférées 
ou héritées après le 6 avril 2016. 
Ainsi, le collectionneur qui garde 
sa collection d’armes neutralisées 
en l’état n’a aucune formalité à 
effectuer tant qu’il conserve sa 
collection. 

Mais il faut bien 
comprendre 
qu’un jour 
o u  l ’ a ut r e 

ce collectionneur va 
transmettre sa collec-
tion et qu’il sera alors 
contraint (à moins que 
ce ne soit ses héritiers) 
de mettre ses armes 
en conformité avec les 
nouvelles normes en 
faisant neutraliser de 
nouveau ses armes. 
Outre le coût astronomique d’une 
telle opération pour les collections 
importantes, la valeur de ses armes 
aura chuté de façon importante en 
raison des neutralisations succes-
sives. Et d’une certaine façon, lui 
ou ses héritiers se retrouveront 
spoliés d’une bonne partie de la 
valeur d’un patrimoine. 

Normes équivalentes
Or, il existe dans la Directive 

une disposition2 qui permet aux 
États de faire reconnaître « que les 
normes et techniques nationales de 
neutralisation sont équivalentes  à  
celles garanties par les spécifica-
tions techniques de neutralisation » 
du règlement européen. Avec cette 
reconnaissance, les armes neutra-
lisées avant le 8 avril 2016 seraient 
«  considérées comme étant des 
armes à feu neutralisées » au sens 
des textes européens. 

La demande de reconnaissance 
était à formuler par les Etats au 
plus tard le 13 août 2017.

Or, la France n’a pas notifié à  
la Commission la qualité de ses 

1) N°2015/2403 de la Commission  
du 15 décembre 2015.
2) N°2017/853 art 10ter §4.

normes techniques. Cela alors 
que les Pays-Bas, l’Angleterre, 
l’Allemagne et la République 
tchèque l’ont fait. Et qu’il semble 
que les normes des Pays-Bas 
soient possiblement reconnues. 
Cette situation est d’autant plus 
incompréhensible pour les collec-
tionneurs  français que, dans 
l’Europe entière, la qualité des 
neutralisations réalisées par le 

Banc d’Epreuve de Saint-Étienne 
a toujours été reconnue comme 
excellente. 

Comme aucune demande n’a été 
faite, les collectionneurs français 
vont se trouver défavorisés par 
rapport à  ceux des quatre pays qui 
ont procédé à cette notification. En 

effet, s’ils souhaitent mettre leurs 
armes neutralisées sur le marché, 
ils devront les faire neutraliser de 
nouveau tandis que leurs homo-
logues néerlandais, anglais, alle-
mands ou tchèques échapperont 
cette contrainte onéreuse. 

Cette distorsion dans le régime 
européen des armes neutralisées 
crée un réel préjudice au détri-
ment des collectionneurs français. 

C’est pourquoi l’UFA 
et la FPVA ont écrit 
à la Ministre Jacque-
line Gourault3 pour lui 
demander d’intervenir 
auprès de la Commis-
sion pour obtenir un 
délai supplémentaire, 
afin de permettre que 
notre pays fasse cette 
notification. 

Dans la logique, cela 
devrait être possible 
puisqu’il ressort des 
récents travaux parle-

mentaires que c’est bien la France 
qui a demandé à Bruxelles de 
renforcer la Directive sur les 
armes. Donc, sur ce sujet, Bruxelles 
devrait continuer d’être à l’écoute 
des demandes françaises. 

3) Visible sur le site www.armes-ufa.com.

ET LES ANCIENNES NEUTRALISATIONS ?

LA NEUTRALISATION EUROPÉENNE À REVOIR

Aujourd’hui, nous sommes dans une situation absurde. Le règlement européen de 
2015 a mis en place une neutralisation dommageable pour les armes en leur retirant 
beaucoup de leur intérêt de collection. Alors qu’ils en avaient été en partie les 
instigateurs, les Allemands ont été les premiers à critiquer l’absence de possibilité 
de démontage des armes, qui supprime toute possibilité de vérification d’une bonne 
neutralisation. 
Sensible à cet argument, « le Parlement a exercé des pressions sur la Commission afin 
qu’elle révise ses normes de neutralisation pour résoudre les problèmes de mise en 
œuvre technique qui se pose ». Un groupe d’experts internationaux s’est penché sur 
une modification de ces normes. Et il semble que l’Allemagne pousse pour des normes 
encore plus sévères pour que l’arme neutralisée n’ait plus aucun fonctionnement 
mécanique : tout serait bloqué. C’est un comble du fait qu’ils étaient les premiers à se 
plaindre de l’absence de possibilité de démontage !
Le monstre européen 
Ainsi, on se trouve dans une situation complètement absurde : 
- de l’avis de tous, la neutralisation de 2015 est trop sévère et non 
rationnelle sur le plan technique, 
- le Parlement s’en émeut et fait promettre à la Commission de 
revoir sa copie pour « alléger » les normes, 
- les experts européens de la Commission suggèrent au contraire 
d’alourdir ces normes, 
- la Directive prévoit de reconnaître les anciennes normes si 
elles présentent un niveau de sécurité équivalent au règlement rectifié. Ce qui semble 
irréaliste vu la tournure des événements. 
Avec ces actions contradictoires qui partent dans tous les sens, on constate que la 
Commission a créé un monstre. Aujourd’hui, plus personne ne maîtrise la situation : 
Commission, Parlement et États membres. Dans son rôle de créature de Frankenstein, 
Boris Karloff doit se retourner dans sa tombe !
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RECONSTITUTION

Pendant 6 semaines, les 
reconstituteurs se sont 
mobilisés sur les réseaux 

sociaux et un groupe facebook s’est 
constitué sous le nom de « Sauvons 
la Reconstitution Historique ». Et très 
rapidement ils sont arrivés proche 
des 3600 membres. Chapeau !...

BLACK RIFLE

Comment faire la différence 
entre une arme militaire 
« civilisée » en semi-auto et une 

arme de « type militaire » fabriquée 
d’origine en semi-auto (FAL et AR15) 
à moins qu’il s’agisse de classer en A 
toutes « les Black Rifles » et dérivés 
AK, qu’il s’agisse d’armes militaires 
transformées ou d’armes destinées 
au marché civil. Il va falloir trouver, 
parce que ce sera le critère de 
classement entre la B ou la A. Il y a 
dans l’air des vibrations malsaines 
qui laissent craindre qu’on veuille 
un jour nous resservir à propos 
des « Black Rifles » un délit de sale 
gueule comme celui que nous avons 
connu pour l’USM1 !

LES TIREURS

Ils se sont inquiétés qu’on ait tant 
parlé des collectionneurs lors 
des travaux parlementaires. 

Ils avaient envie de savoir s’ils 
auraient bien leur  semi-auto B4 
transformées en catégorie A1. En 
fait, il s’agit d’une disposition qui 
sera prise par décret. Il est promis 
qu’ils n’auront aucune formalité 
à accomplir, leur autorisation 
va s’adapter naturellement à la 
nouvelle classification.

HISTOIRE BELGE

Pour éviter le blanchiment 
d’armes, il est devenu 
impossible de faire neutraliser 

ou détruire une arme par le 
Banc d’Epreuve de Liège si on 
n’a pas une autorisation. Le but 
est d’éviter qu’un criminel fasse 
disparaître une arme qui soit 
recherchée. Il semble qu’il y ait 
chez les fonctionnaires belges un 
certain nombre de personnes qui 
aient besoin de justifier leur triste 
existence pour pondre des notes 
sur ce genre de choses ! Chacun se 
doute que les truands belges ont 
des solutions bien plus simples et 
efficaces pour faire disparaître les 
« outils » compromettants ! En outre, 
la mesure est contre-productive 
puisque des armes détenues 
illégalement ne pourront plus passer 
par le banc d’épreuve, il ne restera 
plus qu’à les vendre sous le manteau.

BAVURE
Un lance-fusée classé  

arme de guerre
Cette petite histoire est symptomatique 

de l’esprit actuel consistant à chercher des 
poux dans la tête des collectionneurs pour 
les histoires les plus insignifiantes ! L’un 
d’entre eux voit intercepté par la douane un 
colis qui lui était destiné, contenant un stylo 
lance-fusée de survie pour le personnel 
navigant de l’Armée de l’Air. L’expert de la 
douane  classe l’objet en catégorie A : « arme 
de guerre ». Bel étalage de compétence 
technique ! En fouillant sur le site UFA, le 
collectionneur imprime une page où nous 
affirmons que les armes de signalisation 
(militaires ou non) sont classées en catégorie 
D2 §i), donc libres. Du coup, le fonction-
naire renonce à l’amende douanière, mais 
confisque quand même le lance-fusée. Un 
bel exemple d’arbitraire qu’on ne rencontre 
d’habitude que dans certaines républiques 
bananières. On en vient à se demander 
si cette attitude scandaleuse a pour but 
d’éviter que l’administration ne perde la face 
ou d’enrichir la collection de quelques doua-
niers ! Pourtant, nous n’avons rien contre ces 
serviteurs de la République et nous sommes 
de tout cœur avec eux quand ils épinglent 
des trafiquants de drogue ou bloquent à 
nos frontières des marchandises prohi-
bées et dangereuses pour nous tous. Mais 
combien nous aimerions voir prendre fin les 
pratiques de Tontons Macoutes que certains 
d’entre eux font subir aux collectionneurs !

UNE EXCEPTION 
POUR LA FRANCE !

Imaginons que finalement les 
experts pondent des normes 
qui  respectent à la fois la 
sécurité légitime qu’on peut 
attendre d’une neutralisation 
et l’intérêt du collectionneur 
pour une arme historique 
neutralisée. 
Au cas où la Commission 
n’accepte pas la demande 
tardive de reconnaissance 
de la France, il resterait alors 
une possibilité satisfaisante 
pour les collectionneurs 
français : intégrer dans la 
réglementation nationale, 
un statut particulier pour 
les armes neutralisées 
aux anciennes normes. 
Par exemple, les armes 
neutralisées à St Etienne 
pourraient être ajoutées à 
une liste complémentaire, 
comme cela a été fait pour  les 
masques à gaz et les radios(*) 
dans la liste des matériels de 
collection.  
Il est vrai que cela constituerait 
une niche de plus. Après 
tout, la Commission a créé 
un monstre alors, nous 
n’en sommes plus à une 
complication près !… 
Il est juste temps que la France 
défende la neutralisation de 
St Etienne et non pas celle 
pratiquée en l’Allemagne. 
St Etienne se rapproche le plus 
des exigences du Règlement 
Européen. Les collectionneurs 
ont simplement l’impression 
que leur pays les a lâchés à 
Bruxelles sur ce dossier. 
(*) Arrêté du 24 octobre 2017 
NOR: DEFD1425443A


